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REGLEMENT 

COMMUNE DE LACANAU – Extension ZAE de la Meule – DP 10 Lots 

 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Article 1.1. Objet du règlement. 
Le présent règlement a pour objet de fixer les règles et servitudes d’intérêt général imposées à 
l’intérieur des lots de la déclaration préalable tel qu’il est défini par les documents annexés à 
l’arrêté d’autorisation.  
 
Article 1.2. Champ d’application 
Les règles et servitudes d’intérêt général fixées par le présent règlement sont celles édictées 
par le Code de l’Urbanisme. 
Le règlement est opposable à quiconque détient ou occupe à quelque titre que ce soit tout ou 
partie dudit lotissement. 
Il doit être rappelé dans les conditions des articles L.442.4 à L.442.7 du code de l’urbanisme, 
dans tout acte, translatif ou locatif des parcelles, à l’occasion de chaque vente ou de chaque 
location, qu’il s’agisse d’une première vente ou location, de revente ou de locations successives. 
 
Article 1.3. Modifications 
Toute modification non prévue par le présent règlement, ne pourra intervenir que suivant l’une 
des procédures définies par les articles L.442.10 et L.442.11 du Code de l’urbanisme. 
 
 
 
CHAPITRE II. REGLES D’URBANISME COMPLEMENTAIRES A LA REGLEMENTATION 
PUBLIQUE EN VIGUEUR   
 

SECTION I. NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL  
Article 2.1. Occupation et utilisation du sol interdites 
Sont Interdites toutes les occupations et utilisations du sol mentionnées à l’article UY1 du PLU 
de la Commune de LACANAU. 
Article 2.2. Occupation et utilisation soumises à des conditions particulières 
Sont soumises à des conditions particulières toutes les occupations et utilisations du sol 
mentionnées à l’article UY2 du PLU. 
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SECTION II. CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL.  
Article 2.3. Accès et Voirie 
Accès:   
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisins ou éventuellement 
obtenu par l’application de l’article 682 du Code Civil.  
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile.  
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, les accès doivent, dans la mesure du 
possible, s’effectuer à partir de la voie présentant le moindre risque pour la circulation générale.  
Plusieurs accès peuvent être autorisés sur la voie publique.  
Les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique automobile, cycliste et 
piétonnière devront avoir des caractéristiques techniques adaptées aux usages qu’elles 
supportent et aux opérations qu’elles doivent desservir et satisfaire aux règles de sécurité. La 
largeur de chaussée ne sera pas inférieure à 4 m. 
 
Article 2.4. Desserte par les réseaux 
1. Eau Potable 
Toute construction ou installation qui, de par sa destination, nécessite l’alimentation en eau 
potable, doit être raccordée au réseau collectif de distribution d’eau potable par une conduite 
de caractéristiques suffisantes, et être munie d’un dispositif anti-retour d’eau. 
2. Gestion des eaux 
Les autorisations d’utilisation peuvent être subordonnées à des conditions particulières et 
notamment à la réalisation d’ouvrages d’épuration ou de stockage de ces eaux (solutions dites 
compensatoires) qui seront soumis à l’avis des services compétents en matière de police des 
eaux. 
a) Assainissement - Eaux usées 
Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux et matières usées non issues des 
procédés de fabrication par des canalisations souterraines raccordées au réseau collectif 
d’assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. Les eaux usées provenant des 
procédés de fabrication ne peuvent être rejetés au réseau collectif d’assainissement qu’après 
signature entre industriel et service gestionnaire du réseau d’une convention de rejet. A défaut, 
les eaux industrielles polluées seront évacuées et traitées par une entreprise agréée dans les 
conditions prévues par la réglementation relative aux déchets provenant des installations 
classées pour la protection de l’environnement. L’évacuation directe des eaux et matières usées, 
même traitées, est interdite dans les fossés, cours d’eau et réseaux pluviaux. 
b) Eaux pluviales 
Les eaux de pluie devront être infiltrées sur la parcelle. A cet effet, chaque acquéreur 
mettra en place un système d’infiltration des eaux de pluie (puisard, espace vert avec 
noues, bassin d’infiltration, toiture végétalisée, etc...  
A défaut, un débit de fuite pourra être dirigé vers le réseau d’assainissement de collecte des eaux de pluie 
existant (crastes, fossés…) 

 
3. Réseaux divers  
Dans toute la mesure du possible, les réseaux divers de distributions (électricité, téléphone…) 
doivent être souterrains. 
Les ouvrages connexes (transformateurs…) doivent être intégrés aux bâtiments ou être rendus 
invisibles des emprises publiques. 
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Article 2.5. Caractéristiques des terrains 
Sans objet 
 
Article 2.6. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Les constructions doivent être implantées à 5 m minimum de l’alignement des voies. 
 
 
Article 2.7. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Les constructions ou installations doivent s’implanter à une distance au moins égale à 4 m d’une 
limite séparative et à une distance au moins égale à 2,50 m par rapport à l’autre limite séparative 
si elle n’est pas contiguë à celle-ci. 
Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics peuvent 
être implantés en limites séparatives ou à 1,9 m minimum des limites séparatives. 
Lorsque les limites sont constituées par une craste ou un fossé mitoyen à ciel ouvert ou busé 
nécessaire à l’écoulement des eaux pluviales, les constructions doivent s’implanter avec un 
retrait minimum de 5 m par rapport aux berges du fossé qui se substituent aux limites de la 
parcelle. 
 
Article 2.8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 
Il n’est pas fixé de règle.  
 
Article 2.9. Emprise au sol 
L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 80 % de l’unité foncière.  
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif, liés à la voirie, aux réseaux divers.  
 
Article 2.10. Hauteur maximum des constructions. 
La hauteur des constructions est calculée à partir du sol naturel avant travaux.  
La hauteur des constructions est limitée à 10 m. 
La hauteur des annexes : La hauteur totale des annexes non accolées à la construction principale 
ne doit pas dépasser 3.10 m à l’acrotère et 4,70 m au faîtage. 
Une hauteur supérieure peut être admise pour les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon 
fonctionnement des services publics. 
 
Article 2.11. Aspect extérieur. 
Les constructions et installations ne doivent, par leur situation, leurs dimensions ou leur aspect 
extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels.  
Les constructions doivent présenter un volume, un aspect et des matériaux en harmonie avec 
ceux des constructions avoisinantes.  
Les façades latérales et postérieures des constructions doivent être traitées avec le même soin 
que les façades principales. Il en est de même pour les constructions annexes. 
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Les façades Ouest des constructions (côté RD n°3) doivent impérativement être revêtue soit 
d’un bardage métallique de teinte sombre ou imitation bois, soit d’un bardage bois ou composite 
imitation bois, de teinte naturelle.  
Les clôtures sur voies publiques et sur limites séparatives ne doivent pas excéder 2.00 m de 
hauteur et seront constituées d'un grillage galvanisé rigide vert sur poteaux métalliques. Cette 
clôture pourra être doublée d’une haie vive d'essence variées. 
La coloration des façades doit être adaptée au paysage environnant dominé par les espaces 
verts ou boisements ; il peut être interdit d’appliquer la coloration d’une marque ou d’un produit 
sur l’ensemble d’une façade.  
Les enseignes apposées sur les façades doivent respecter l’architecture du bâtiment, 
s’harmoniser avec les lignes de composition de la façade et tenir compte de ses différents 
éléments : emplacement des baies, des portes d’entrée, porches, piliers, arcades, ainsi que tous 
motifs décoratifs. Les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèles au mur qui les 
supporte sont limitées à un dispositif par établissement. Lorsque ce dernier dispose de plusieurs 
façades, un dispositif par façade peut être autorisé.  
Les enseignes à plat sont constituées de lettres découpées. Elles pourront être rétro-éclairées 
exclusivement depuis la Rue de la Berle. Aucune enseigne lumineuse de sera admise sur les 
façades Nord, Sud et Ouest (côté RD n°3).  La surface cumulée des enseignes sera limitée à : 

▪ 15% de la façade concernée, si cette façade a une surface supérieure à 50 mètres 
carrés ; 

▪ 25 % de la façade concernée, si cette façade a une surface inférieure ou égale à 50 
mètres carrés.  

Les enseignes sur toiture sont proscrites. 
Une seule enseigne sur clôture et par unité foncière peut être autorisée. Lorsque plusieurs 
établissements sont implantés sur une même unité foncière, leurs messages doivent être 
regroupés sur un seul et unique dispositif. La surface est limitée à 1 m2.  

Article 2.12. Stationnement. 
Le stationnement des véhicules et des vélos correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être réalisé en dehors des voies publiques.  
L’aire d’évolution et de stationnement nécessite 25 m² par véhicule.  

1. Constructions à usage commercial :  
La surface destinée à la réalisation des espaces de stationnement doit permettre de 
répondre aux besoins :  
▪ en respectant une surface minimum du tiers de la surface de plancher des bâtiments 

affectés aux commerces, 
▪ sans dépasser un plafond correspondant aux 3/4 de la surface de plancher des 

bâtiments affectés aux commerces. Respect de l’article L.111-19 du code de 
l’urbanisme.  

2. Constructions à usage de bureaux, artisanal, industriel : 
▪ Il doit être réalisé au moins une place de stationnement pour 50 m² de surface de 

plancher. 
De plus, pour les deux-roues, pour les immeubles à usage d’habitation et de bureau :  

▪ Un espace couvert ou non, destiné aux deux-roues (local vélos non motorisés) 
suffisamment dimensionné doit accompagner chaque projet de construction. 
Respect de l’article L.151-30 à 37 du code de l’urbanisme. 

Les places de stationnement créées pourront être perméables et végétalisées (dalles alvéolées 
ou pavés-gazon). 
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Article 2.13. OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES 
ET DE PLANTATIONS 
Il doit être planté au moins un arbre de haute tige non résineux pour 50 m² de surface de 
plancher à construire.  
Chaque lot comportera 10 % d’espaces libres aménagés par des plantations d’arbres, des 
massifs de fleurs, des arbustes et des pelouses.  
Les dépôts seront masqués par un écran de végétation épaisse et non caduque.  
Les marges de recul par rapport aux voies (article 2.6) doivent impérativement être maintenues 
en espaces verts et plantées d’essences locales, de composition variée, adaptées au site et à la 
nature des sols.  
Les aires de stationnement non couvertes doivent être plantées à raison d’un arbre de haute 
tige au moins pour 8 véhicules.  
Les espaces boisés classés par le plan comme devant être conservés, sont soumis aux 
dispositions de l’article L 113.1 du Code de l’Urbanisme.  
 
A défaut d’exécution, l’acquéreur devra étudier des mesures de compensation avec la maitrise 
d’ouvrage. 
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CAHIER DES CHARGES DE CESSIONS DE TERRAINS 

COMMUNE DE LACANAU – Extension ZAE de la Meule – DP 10 Lots 

 
Préambule : dispositions générales 
 
Le présent cahier des charges de cession, de location ou de concession d’usage des terrains et 
immeubles bâtis situés à l’intérieur du périmètre de l’opération d’aménagement objet de la 
présente convention est conforme aux dispositions du Code de l’urbanisme et notamment à 
l’article L.311-6. 
Sauf stipulations particulières, le présent Cahier des Charges de Cession des Terrains s’impose 
à tous les constructeurs et plus généralement à tous les utilisateurs de terrains ou d’immeubles, 
ainsi qu’à leurs héritiers ou ayant-cause à quelque titre que ce soit et ce, sans limitation de 
durée. 
Les prescriptions du présent cahier des charges seront insérées intégralement par les soins du 
notaire ou de la partie la plus diligente dans tout acte translatif de propriété, des terrains ou des 
constructions, de droits à construire ou concession de droits d’usage, qu’il s’agisse soit d’une 
première cession, soit de cessions successives. 
 
Par mesure de simplification et pour la clarté du texte : 

▪ d’une part, on désignera sous le vocable de « constructeur » tous les assujettis au 
présent Cahier des Charges de Cession des Terrains, qu’il soit propriétaire, acquéreur, 
cessionnaire, bénéficiaire d’apport, copartageant, constructeur, locataire, 
concessionnaire d’usage, etc… 

▪ d’autre part, on désignera sous le vocable général « acte de cession », tout acte 
transférant la propriété d’un terrain ou immeuble situé dans le périmètre d’application 
du présent Cahier des Charges de Cession des Terrains, que ce soit une vente, un 
apport, un partage, une donation, etc… et par « location » ou « bail », que ce soit un bail 
conférant la jouissance temporaire de l’un desdits biens, que ce soit un bail à 
construction, une concession immobilière, un bail emphytéotique. 

▪ Enfin, on désignera la Communauté de Communes Médoc Atlantique sous les vocables 
« Communauté de Communes » ou « aménageur ». 

 
Par ailleurs, il est rappelé que le prix de cession est fixé par l’aménageur. Ce prix figurera dans 
l’acte de cession ou de location. 
 
CHAPITRE 1 - CONDITIONS GENERALES DE LA VENTE 
 
Article 1. OBJET DE LA CESSION 
La cession est consentie en vue de la construction d’un programme ou la réalisation d’un 
aménagement répondant à une affectation, qui sera défini dans l’acte de cession. 
Ce programme devra être réalisé conformément aux dispositions d’urbanisme applicable à la 
ZAE La Meule, à savoir le PLU de la commune de Lacanau et celle du règlement. 
 
Article 2. DELAIS D’EXECUTION 



DP n° 03321421S0091 Commune de Lacanau  Maitre d’ouvrage : CDC Médoc Atlantique  

7 
 

Les délais d’exécution prévus ci-dessous s’imposent à l’acquéreur pour la réalisation du 
programme tel qu’il est fixé dans l’acte de cession. 
 
L’acquéreur s’engage à : 

2.1 Déposer sa demande de permis de construire dans un délai de 6 mois à dater de la 
signature du compromis de cession 

2.2 Entreprendre les travaux dans un délai d’un an à compter de la signature de l’acte 
authentique de vente 

2.3 Avoir réaliser les constructions dans un délai de 3 ans à compter du démarrage des 
travaux ci-dessus fixé. L’exécution de cette obligation sera considérée comme remplie 
par la présentation d’une déclaration d’achèvement et de conformité des travaux. 

 
 
Article 3. PROLONGATION EVENTUELLE DES DELAIS 
Les délais seront, si leur observation est due à un cas de force majeure, prolongés d’une durée 
égale à celle durant laquelle l’acquéreur a été dans l’impossibilité de réaliser ses obligations. La 
preuve de force majeure et de la durée d’empêchement est à la charge de l’acquéreur. Les 
difficultés de financement ne sont pas considérées comme cas de force majeure. Cet article ne 
s’applique pas au cas où l’acquéreur est une collectivité territoriale ou un établissement public. 
 
 
Article 4. SANCTIONS A L’EGARD DE L’ACQUEREUR 
4.1 Inobservation des délais 
En cas d’inobservation des obligations mises à la charge de l’acquéreur par le présent cahier des 
charges, l’acte de vente ou de location ou leurs annexes, l’aménageur pourra, selon la nature de 
l’infraction commise, et à son choix, obtenir des dommages et intérêts et d’obtenir la résolution 
de la vente dans les conditions exposées au 4.2. 
Dommages et intérêts : 
Si l’acquéreur n’a pas respecté les délais prévus par l’article 2, l’aménageur le mettra en demeure 
de satisfaire à ses obligations dans un délai de 10 jours en ce qui concerne les délais des 
paragraphes 2.1 et 2.2 ou dans un délai de 3 mois en ce qui concerne celui du paragraphe 2.3. 
Si, passé ce délai, l’acquéreur n’a pas donné suite aux prescriptions de la mise en demeure, 
l’aménageur pourra recevoir une indemnité dont le montant est fixé à 1/1000 du prix de cession 
hors taxes par jour de retard avec maximum de 10/100 (10 %). 
Lorsque le montant de l’indemnité due pour retard aura atteint 10 %, l’aménageur pourra 
prononcer la résolution du contrat dans les conditions prévues ci-après. 
 
 
4.2 Résolution de la vente 
En cas d’inobservation des délais exposés ci-dessus et plus généralement en cas de non-
respect des obligations à charge de l’acquéreur, par exemple en cas de construction partielle 
ou non-conforme au projet agréé, l’aménageur pourra à son choix : 

▪ percevoir une indemnité pour le préjudice qui lui est causé, cette indemnité ne pouvant 
être inférieure à 10% du prix de cession,  

▪ obtenir la résolution de la cession de plein droit, trois mois après mise en demeure 
d’exécuter faite par acte d’huissier. 

L’acquéreur aura droit, en contrepartie, à une indemnité de résolution qui sera calculée ainsi 
qu’il suit : 
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▪ Si la résolution intervient avant le commencement de tous travaux, l’indemnité sera 
égale au prix de cession, déduction faite du montant du préjudice subi par l’aménageur, 
lequel sera réputé ne pas être inférieur à 10% du prix de cession hors taxes, et du 
montant des dépenses engagées par l’aménageur pour faire face à la défaillance de 
l’acquéreur. 

▪ Si la résolution intervient après le commencement des travaux, l’indemnité ci-dessus 
calculée est augmentée d’une somme égale au montant de la plus-value apportée aux 
terrains par les travaux régulièrement réalisés, sans que cette somme puisse dépasser 
la valeur des matériaux et le prix de la main d’œuvre utilisée. Le cas échéant, l’indemnité 
sera diminuée de la moins-value due aux travaux exécutés. 

A défaut d’accord amiable, la plus-value ou la moins-value sera fixée par voie d’expertise 
contradictoire, par un expert désigné d’un commun accord. 
En cas de désaccord sur le choix de l’expert, celui-ci sera désigné par le Président du Tribunal 
de Grande Instance au lieu de l’immeuble à la requête de la partie de la plus diligente. 
En cas de réalisation des constructions par tranches, ou en vue de la construction de bâtiments 
distincts, la résolution de la vente pourra ne porter, au choix de l’aménageur, que sur les parties 
de terrain non utilisées dans les délais fixés. 
 
4.3 Frais de résolution ou de résiliation 
En cas de résolution de la vente, tous les frais seront à la charge de l’acquéreur. Les privilèges 
ou hypothèques ayant grevé l’immeuble ou le bail du chef du cessionnaire défaillant seront 
reportés sur l’indemnité de résolution et de résiliation dans les conditions fixées à l’article L21-
3 du code de l’expropriation. 
 
 
Article 5. OBLIGATIONS DE MAINTENIR L’AFFECTATION PREVUE APRES RÉALISATION 
DES TRAVAUX 
Après achèvement de tous travaux, l’acquéreur sera tenu de ne pas modifier l’affectation de 
l’établissement sans en avoir avisé la Communauté de Communes par lettre recommandée avec 
accusé de réception et avoir obtenu son accord.  
La Communauté de Communes dispose d’un délai de deux mois pour aviser l’acquéreur par 
lettre recommandée avec accusé de réception en se fondant sur la compatibilité des activités 
nouvelles avec celles prévues au PLU de la commune de Lacanau. 
Cet article ne s’applique pas dans le cas où l’acquéreur est une collectivité publique ou un 
établissement public. Toutefois, tant qu’il n’a pas réalisé l’opération prévue, l’acquéreur public 
s’engage à ne consentir à qui que ce soit un droit, même précaire sur les terrains sans avoir au 
préalable obtenu l’agrément de la Communauté de Communes Médoc Atlantique. 
 
 
Article 6. AGRÉMENT  
Afin de garantir la cohérence des activités de la ZAE et sa fonction économique sur le territoire, 
les entreprises qui présentent des espaces à louer devront solliciter l’agrément de la 
Communauté de Communes par voie de courrier papier ou numérique, quant à l’activité des 
futurs preneurs à bail de ces espaces. 
 
Article 7. ACTIVITES PROSCRITES 
Les activités de stockage ou de location d’espace de stockage sans lien avec l’activité 
d’entreprises exerçant sur le territoire sont proscrites 
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Article 8. CONDITION PARTICULIERE  
Afin de prévenir toute velléité de spéculation, la communauté de communes entend se réserver 
un droit de préférence sur la base du prix d’achat affecté d’un coefficient de revalorisation basé 
sur l’indice INSEE du coût de la construction dans l’hypothèse où une aliénation interviendrait 
dans les 10 ans de la première vente. 
En conséquence, en cas de revente par le constructeur de tout ou partie du bien, dont il s’est 
porté acquéreur, soit de gré à gré, soit aux enchères publiques par adjudication amiable ou 
judiciaire, il devra donner la préférence à la Communauté de communes et lui proposer de se 
porter acquéreur dans les conditions de formes et de délais énoncées en seconde partie. Le 
droit de préférence sera consenti pour une durée de 10 ans et devra être respecté par les ayants 
droit ou par les ayants cause du constructeur par suite d’une mutation à titre gratuit et ce quelle 
qu’en soit la cause. 
 
CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS GENERALES  
 
Article 9 – EXÉCUTION DES TRAVAUX PAR LE CONSTRUCTEUR 
 

Les constructeurs, jusqu’à la réalisation du programme, ont l’obligation de maintenir en état de 
propreté l’assiette des terrains acquis. 
 
A l’intérieur du périmètre de la zone, le constructeur aura la charge des réparations des dégâts 
causés par lui ou par ses entrepreneurs, aux ouvrages de voirie, de réseaux divers et 
d’aménagement en général, exécutés par l’aménageur ou classés dans le domaine public, y 
compris le maintien de la propreté et de la salubrité des voies internes à la zone d’activités. Le 
constructeur devra imposer ces obligations et charges aux entrepreneurs participant à la 
réalisation de ces bâtiments et travaux par l’insertion des clauses nécessaires dans les marchés. 
En cas de défaillance, le constructeur devra acquitter dans les trois mois les sommes qui lui sont 
réclamées par l’aménageur au titre des dégâts causés par lui ou ses entrepreneurs. 
 
Lorsque les voies seront remises au gestionnaire, un constat contradictoire entre le service 
voirie de la Communauté de communes et le constructeur sera réalisé avant et après les 
travaux. En l’absence de constat, les voies sont réputées être neuves. 
 
A l’extérieur du périmètre de la zone, les entrepreneurs du constructeur seront tenus de 
maintenir les voies publiques extérieures à la zone dans un état de propreté compatible avec la 
sécurité et une utilisation normale de ces voies par tous les usagers. Le constructeur est tenu 
solidairement des gênes ou dégâts occasionnés par ses entrepreneurs. 
 
Dans le cas où l’auteur des dégâts n’aurait pu être identifié, le montant de la réparation sera 
réparti entre tous les constructeurs ayant des chantiers en cours d’exécution à l’époque où les 
dégâts auront été constatés et ce, au prorata du nombre de m² de surface plancher des 
programmes alloués à chaque constructeur, tels qu’ils résulteront du permis de construire. 
 
 
Article 9 – ENTRETIEN DES ESPACES LIBRES 
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Le constructeur devra entretenir les espaces libres en bon état de façon permanente et à ses 
frais, de manière à conserver le site dans un état satisfaisant et à ne pas nuire à la bonne tenue 
des terrains voisins. Les espaces dits privatifs (quand il y en a), seront définis dans l’acte de 
cession et leur entretien est de la responsabilité de chaque constructeur. 
 
 

Article 10 – TENUE GÉNÉRALE 
 

Il ne pourra être établi, sur les façades des bâtiments ni sur les terrains, rien qui puisse nuire à 
la propreté, au bon aspect, à la tranquillité et à la sécurité des habitants. Il ne pourra, notamment 
être exécuté aucun travail sur les bâtiments ou sur les terrains qui en modifieraient l’aspect ou 
la fonction, tels qu’ils ont été prévus dans le permis de construire. 
 
Aucune antenne ou parabole particulière de radiotélévision extérieure ne sera admise, lorsque 
les immeubles seront reliés à un réseau de télédistribution ou à une antenne ou parabole 
communautaire. Les immeubles collectifs non raccordés devront obligatoirement être équipés 
d’antennes ou paraboles collectives, avec un maximum d’une antenne ou parabole par 
immeuble, les antennes ou paraboles individuelles étant formellement prohibées. 
 
La conception et la définition des enseignes commerciales (style, dimensions, 
fonctionnement…) devront faire l’objet d’un accord préalable avec l’aménageur. 
 
Il est interdit, à tout propriétaire ou locataire, de louer pour publicité ou affichage ou d’employer 
soi-même à cet effet tout ou partie du terrain ou des constructions autres que ceux affectés à 
usage commercial. L’aménageur pourra, toutefois, accorder des dérogations et en fixer les 
conditions, mais seulement pendant la durée de la concession. 
 
Article 12 – ASSURANCES 
 

Tout constructeur devra faire assurer les constructions élevées sur son terrain à une compagnie 
notoirement solvable et pour leur valeur réelle. La police devra contenir une clause d’assurance 
contre le recours des voisins. 
 

Article 13 – MODIFICATIONS 
 

Les dispositions contenues dans le présent Cahier des Charges de Cession de Terrains pourront 
être adaptées par le président de la Communauté de communes, en application d’une 
délibération du Conseil Communautaire. 
 
 

Article 14 – LITIGE - SUBROGATION 

 

Les dispositions contenues dans le présent Cahier des Charges de Cession de Terrains feront 
loi tant entre l’aménageur et le constructeur qu’entre les différents autres constructeurs. 
 
L’aménageur subroge, en tant que de besoin, le constructeur dans tous ses droits ou actions, 
de façon que tout constructeur puisse exiger des autres l’exécution des conditions imposées 
par les dispositions en cause. 
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A Lacanau, 
 
 
 
 
Pour la Société Pour la Communauté de 

Communes Médoc Atlantique 
 


